
Burundi : le RANAC se montre partiellement critique sur le projet constitutionnel

  @rib News, 20/12/2017 â€“ Source XinhuaBurundi : un parti politique trouve anti-dÃ©mocratiques certaines dispositions
contenues dans le projet de nouvelle ConstitutionLe parti Rassemblement national pour le changement (RANAC) a
publiÃ© mercredi une dÃ©claration dans laquelle il prÃ©sente son avis sur le projet de nouvelle Constitution que les
Burundais doivent approuver ou rejeter par voie de rÃ©fÃ©rendum au mois de mai 2018.Â [PhotoÂ : Le prÃ©sident du parti
RANAC, Aloys Baricako.]  
  Le prÃ©sident de ce parti, Aloys Baricako, s'est entre autres exprimÃ© sur la mise en place de l'institution de la primature
dans ce projet de nouvelle Constitution.  "AprÃ¨s une analyse approfondie du projet de la nouvelle Constitution en cours
d'explication, le parti RANAC souscrit Ã  certaines dispositions, notamment celles relatives Ã  la mise en place de
l'institution du Premier ministre", a soulignÃ© M. Baricako.  Cependant, a-t-il poursuivi, le parti "reste prÃ©occupÃ© par la
rÃ©vision de certaines dispositions contenues dans le projet en cours d'explication dans le pays".  Il a citÃ© notamment
certaines dispositions qu'il qualifie d'inacceptables et d'anti-dÃ©mocratiques avec des exemples Ã  l'appui.  "Le parti trouve
inacceptables et anti-dÃ©mocratiques certaines dispositions contenues dans le projet de la nouvelle Constitution. A titre
illustratif, le RANAC constate qu'il y a des ajouts et des omissions graves qui obstruent les principes fondamentaux de la
dÃ©mocratie et autres fondements qui avaient dÃ©jÃ  fait objet de consensus", a affirmÃ© le prÃ©sident de ce parti.  Il a citÃ© "des
procÃ©dures de nomination des membres du gouvernement qui devraient prÃ©ciser leurs provenances comme cela est
clarifiÃ© dans la Constitution actuelle".  En outre, a-t-il notÃ© en se rÃ©fÃ©rant Ã  la Constitution en vigueur, aucune procÃ©dure
de rÃ©vision ne peut Ãªtre retenue si elle porte atteinte Ã  l'unitÃ© nationale, Ã  la cohÃ©sion du peuple burundais, Ã  la laÃ¯citÃ© de
l'Etat, Ã  la rÃ©conciliation, Ã  la dÃ©mocratie et Ã  l'intÃ©gritÃ© du territoire de la RÃ©publique.  Le prÃ©sident de ce parti a indiquÃ©
qu'il "trouve lÃ©gitime de faire des propositions allant dans le sens de renforcer les acquis de ces instruments qui ont dÃ©jÃ 
fait preuve d'efficacitÃ© en matiÃ¨re de stabilitÃ©, de la cohÃ©sion sociale, de la consolidation de la paix et de la dÃ©mocratie
au Burundi".  En consÃ©quence, a-t-il poursuivi, "tous les articles contraires Ã  l'esprit de cette disposition et contenus dans
le projet de la nouvelle Constitution devraient Ãªtre supprimÃ©s", a martelÃ© Aloys Baricako.  Il a fait savoir Ã  cet effet que
son parti a inventoriÃ© quelques articles du projet de la nouvelle Constitution qu'il juge contraires Ã  l'esprit et Ã  la lettre de
l'Accord d'Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation au Burundi.  Il a alors annoncÃ© que son parti est "disposÃ© Ã  faire des
propositions d'amendement Ã  insÃ©rer dans le projet de la nouvelle Constitution au prÃ©sident de la RÃ©publique dont
l'initiative de la rÃ©vision de la Constitution lui appartient concurremment", avant de demander Ã  ce dernier d'"accepter une
compÃ©tition en admettant aux organisations politico-sociales de s'exprimer librement et publiquement sur certaines
dispositions ayant fait objet de l'amendement de la Constitution du 18 mars 2005, dont elles ne partagent pas le mÃªme
point de vue".  Dans cette dÃ©claration, le parti RANAC a promis d'envoyer ses membres au niveau des dÃ©membrements
de la Commission Ã©lectorale nationale indÃ©pendante, en vue de la prÃ©paration de la tÃ©nue du rÃ©fÃ©rendum constitutionnel
prÃ©vu au mois de mai 2018.  
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